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e  par  son  séjour  ici  [àà  Pràgue],  lié  à  l’établissement  de  relations  commerciales  entre  la
Tchécoslovaquie  et  l’Ukraine,  j’en  ai  profité  pour  poser  plusieurs  questions  au président  de la
République soviétique ukrainienne, Rakovsky. Je reproduis ci-dessous, en les traduisant fidèlement,

ses réponses détaillées :
D

— Pourquoi la Russie se rend-elle à Gênes, et pourquoi l’Ukraine souhaite-t-elle,  comme les
journaux l’ont rapporté, une « délégation distincte » ?

— Là Russie pàrticipe àà  là confeérence àvec un double objectif : primo, obtenir sà reconnàissànce  de
jure ; secundo, s’àssurer des moyens finànciers et àutres pour reconstruire son eéconomie ruineée pàr les
guerres,  restàurer  son industrie,  son àgriculture,  son màteériel  de  trànsport,  et  reéguler  là  circulàtion
moneétàire sur des bàses sàines.

Toutes les reépubliques sovieé tiques indeépendàntes (Ukràine, Bieé lorussie, Russie àu sens strict, Geéorgie,
Azerbàïïdjàn,  Armeénie,  Khivà,  Boukhàrà  et  l’Extreême-Orient)  àuront  àà  là  Confeérence  une  deé leégàtion
commune et unifieée, conformeément àà  un àccord conclu entre elles. De plus, toutes ces reépubliques sont
lieées àà  là Russie sovieé tique pàr des unions militàires et eéconomiques.

— Le  rapprochement  entre  la  Russie  et  les  États  occidentaux  exercera-t-il  une  influence
quelconque sur les méthodes de la Troisième Internationale ? La Russie croit-elle encore à une
révolution mondiale ?

— Pàr « Troisieàme Internàtionàle », il fàut entendre l’àssociàtion des pàrtis communistes politiques,
qui existent dàns presque tous les pàys. AÀ  Moscou ne sieàge que son comiteé  exeécutif, tout comme àutrefois
le Bureàu sociàliste internàtionàl – le comiteé  exeécutif de là Deuxieàme Internàtionàle – àvàit son sieàge àà
Bruxelles.

Là tàctique de là Troisieàme Internàtionàle eé tànt deé termineée pàr des fàcteurs de càràcteàre geéneéràl, je
ne pense pàs qu’un eéveénement comme là confeérence de Geênes puisse influencer ses meéthodes de lutte.
D’àilleurs, cette question ne concerne pàs les gouvernements sovieé tiques.

Là  reévolution  sociàle  mondiàle  ne  figure  pàs  àu  progràmme  constitutionnel  des  reépubliques
sovieé tiques sociàlistes. Elle releàve d’un probleàme doctrinàl, lieé  àu progràmme des pàrtis, sàns ràpport
àvec le fonctionnement des gouvernements sovieé tiques. AÀ  là confeérence de Geênes, nous n’àvons àucune
position àà  prendre sur cette question, ni pour ni contre.

— Quelles garanties la Russie offre-t-elle au capital étranger ?

— Les gàrànties àccordeées àux càpitàlistes eé tràngers et àu càpitàl eé trànger sont de nàture geéneéràle et
pàrticulieàres.  Geéneéràles :  les  gàrànties  juridiques,  deé jàà  inscrites  dàns  nos  lois  et  deécrets,  reécemment
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codifieées et compleé teées dàns notre nouveàu code civil  et peénàl,  àinsi que dàns là loi  sur le droit  des
contràts. Pàrticulieàres : des gàrànties màteérielles et juridiques seront fournies pour les entreprises ou
investissements de càpitàl àà  destinàtion speécifique.

— Peut-on  parler  d’un  rétablissement  de  la  liberté  politique  générale  en  Russie,  ou  d’une
coalition avec d’autres groupes socialistes ?

— Là question d’une coopeéràtion àvec d’àutres groupes sociàlistes en Russie n’à pàs eé teé  envisàgeée.
D’une pàrt, l’influence de ces groupes est insignifiànte ; d’àutre pàrt, compte tenu de leurs divergences
d’opinion àvec le Pàrti communiste, leur inteégràtion àu gouvernement ne pourràit qu’àffàiblir l’àutoriteé
de ce dernier.

Concernànt  là  « liberteé  »  geéneéràle :  bien  que  les  dispositions  constitutionnelles  et  leégàles  soient
pleinement àppliqueées – àssurànt àinsi àà  là clàsse ouvrieàre là dictàture –, un systeàme àdministràtif à eé teé
creéeé  permettànt àux àutres clàsses sociàles de deé fendre leurs inteéreê ts. Là suppression de là commission
extràordinàire de lutte contre là contre-reévolution [la Tchéka], le trànsfert de tous les deé lits et crimes àà  là
juridiction des tribunàux ordinàires : tout celà màrque l’àveànement d’une eàre nouvelle d’habeas corpus
pour tous les citoyens, russes ou eé tràngers, sàns distinction de clàsse.

— De quelle manière une coexistence pacifique entre la Russie et le reste de l’Europe pourrait-
elle être obtenue ? Une telle coexistence est-elle même réalisable ?

— Nous demàndons àux EÉ tàts càpitàlistes de respecter le premier pàràgràphe de l’àccord de Cànnes  :
ils  ne  doivent  pàs  tenter  de  renverser  ou  de  modifier  notre  ordre  sociàl  sociàliste.  En  retour,  les
gouvernements  sovieé tiques  sociàlistes  s’engàgent  àà  àdopter  là  meême  obligàtion  envers  les  EÉ tàts
bourgeois.

Là coexistence entre EÉ tàts d’ordres sociàliste et càpitàliste est deé jàà  un fàit eé tàbli – àucune divergence
d’opinion ne peut donc exister sur ce dernier point.

— Une frontière nette est-elle tracée entre la politique du gouvernement russe et celle de la
Troisième Internationale ?

— Le chàmp d’àction de là Troisieàme Internàtionàle diffeàre de celui des gouvernements sovieé tiques.
Là  premieàre  vise  àà  orgàniser  les  màsses  làborieuses  des  diffeérents  pàys  pour  conqueérir  le  pouvoir
politique, exerceé  pàr le proleé tàriàt.

Les  gouvernements  sovieé tiques  sont  des  àdministràtions  proleé tàriennes  qui,  tenànt  compte  des
besoins inteérieurs et exteérieurs, s’efforcent de reéguler là production et là distribution.

— De quelle manière les émigrés retournés en Russie pourraient-ils y être actifs ? Que leur
exige-t-on sur le plan politique ?

— AÀ  plusieurs reprises, des lois d’àmnistie ont deé jàà  eé teé  promulgueées, permettànt àux exileés de revenir
dàns les reépubliques sovieé tiques. Ils doivent se soumettre honneê tement àux lois du pàys.

— Comment envisagez-vous l’avenir politique de la Russie ?

— Là  Russie  se  constituerà  en  une  feédeéràtion  d’EÉ tàts,  doteée  d’une  orgànisàtion  sociàle
fondàmentàlement sociàliste, màis tout en estimànt que, pour une peériode indeé termineée, le càpitàlisme
doit eégàlement àvoir là possibiliteé  de se deévelopper – y compris àu sein de là Reépublique sovieé tique.
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